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Voici les réponses aux questions posées:
Réponse à la question no 1 :

Le gouvernement de la République du Tchad exprime une volonté de protection de l’environnement en lien avec la protection des droits humains. Cette volonté est manifeste dans les lois nationales et les conventions internationales ratifiées par le pays. 

Comme exemple de bonne pratique, le Parc National de Manda situé au Sud du Tchad a subit une dégradation de la biodiversité, due aux braconnages, prélèvement abusif de la flore sauvage et une mauvaise politique de gestion. C’est ainsi que le Comité Cantonal de Djoli qui fait partie  intégrante du Parc, organise depuis 2010 des séries d’Assemblées Générales d’information et de sensibilisation avec les autres Cantons périphériques de la Forêt Classée de Djoli-Kira, qui ont permis de mettre en place des structures de gestions concertées des ressources naturelles de cette forêt en créant concomitamment la forêt Sacrée de Sanglé dédiée aux rites initiatiques. 

De tout ce qui précède, ces structures de gestion des ressources naturelles ont sollicité l’appui du Projet Conservation et Utilisation Durable de la Biodiversité dans le Moyen Chari pour les aider à élaborer des règles de gestion à travers les concertations entre les usagers et acteurs eux-mêmes conformément à la Constitution de la République du Tchad du 3 Mars 1996, révisée en 2005 et à la loi n° 14/PR/2008, Portant régime des forets, de la faune et des ressources halieutiques. Cependant, la mise en œuvre de ces conventions a nécessité une forte implication de tous les usagers à la base, des autorités locales en générales et surtout des autorités traditionnelles en particulier, garantes de l’application de ces règles. 

Voici en quelques lignes les objectifs des différentes conventions :
· Pour la forêt sacrée :

· Sauvegarder les espèces fauniques et floristiques utilisées pour les rites ou ayant valeur de totem;
· Préserver les us et coutumes du terroir ;

· Gérer de manière rationnelle et basée sur le respect de valeurs coutumières les ressources disponibles dans les sites sacrés ;

· Eviter la profanation de ce site.
· Pour la forêt classée de Djoli-Kira :

· Les populations des villages concernés par la gestion de la Forêt Classée de Djoli-Kira (FCDK) doivent s’organiser et élaborer des actions susceptibles de préserver et assurer une gestion rationnelle et durable des ressources naturelles ;

· Une gestion concertée et une étroite collaboration des acteurs locaux et services techniques est un atout du respect des règles établies pour assurer une gestion durable des écosystèmes ;

· Les partenaires et signataires de cette convention locale reconnaissent les valeurs de ce patrimoine commun qui leur procure des ressources non négligeables.

· L’Etat reconnait les mesures de gestion existantes assurant la gestion de ressources naturelles conformément à la Loi n° 14/PR/2008, Portant  régime des forets, de la faune et des ressources halieutiques dans la section 4, Article 26, 27, 28. Les mesures ne peuvent être prises et respectées sans la collaboration entre usagers et l’appui des services techniques de l’Etat.

Les objectifs de ces conventions montrent bien que l’aspect du respect des droits humains est pris en considération par tous les acteurs intervenant dans la conservation et préservation de la biodiversité dans ces sites. L’Etat, les chefs coutumiers et les populations impliquées s’engagent à respecter et à appliquer les recommandations issues de ces conventions pour améliorer les conditions de vie sans altérer les droits fondamentaux de chacun.

Réponse à la question no 2 :
Il est une évidence que les exemples précis des bonnes pratiques liées à la mise en œuvre des obligations relatives aux droits de l’homme en matière de biodiversité ne sont pas réelles au Tchad. Le droit à un niveau de vie décent et à la garantie d’accès aux besoins de base est fondé sur la santé humaine et l’accès à l’eau et l’assainissement et à l’alimentation équilibrée. La priorité fixée à la santé de la population exige un accès étendu et fiable à l’eau potable, à l’hygiène, à l’assainissement et à une nourriture suffisante et équilibrée. La mobilisation de l’eau doit concourir à cette priorité en veillant à ce qu’aucun sous-secteur notamment l’assainissement et la production alimentaire ne soit délaissée. Cet objectif est assez noble et pour un monde idéal où les citoyens peuvent s’épanouir dans un cadre adapté et réaliste. Dans ce contexte, le souci des gouvernants est d’être au service des citoyens pour organiser le bien-être et le développement profitable à tout un chacun.

Les réalités dans le cas du Tchad sont tout autres. Le minimum vital n’est pas assuré. L’insécurité alimentaire est ambiante, l’accès aux soins primaires de santé est si aléatoire que l’on ne peut parler de niveau de vie décent. Le niveau de vie décent signifie que les conditions environnementales et sociales soient remplies. C’est une pure vue de l’esprit pour les populations qui peinent à assurer le moindre moyen de survie quotidienne sans une garantie du lendemain. Selon les données sociales des études menées en 2009, le niveau de vie est assuré, pour le Tchadien moyen avec à peine un dollar par jour et par personne.
Ces principes fondamentaux ne sont pas convenablement pris en compte ni par le gouvernement tchadien, ni par les sociétés impliquées. La société civile fait de son mieux pour interpeller les différents acteur à respecter le droit de l’environnement et les droits de l’homme par une gestion adéquate des richesses.
Seuls les droits à l’information, à la participation et au recours ont été respectés dans certains cas. Prenons l’exemple du projet pétrole mis en œuvre par Glencore à l’heure actuelle au Tchad, a fourni d’effort considérable d’information du public cible des impacts du projet. C’est effort est fait pour assurer les réponses aux différents problèmes probables. Un plan de gestion détaillé est élaboré et rendu public à cet effet. Mais la seule faiblesse de communication réside au niveau de la campagne d’information et de sensibilisation au niveau global dans les régions. Il convient de noter que c’est seulement 19 avril 2015 qu’une campagne publique a été menée dans la salle de réunion de la Mairie réunissant les autorités publiques, la société civile locale, les chefs de cantons, chefs de villages, chefs coutumiers et autres couches sociales. Cette campagne toutefois tardive est entreprise alors que les diverses activités de recherches ont commencé depuis quelques années. Quoique tardive, l’information est saluée par les participants qui sont éclairés sur la situation et l’évolution du projet et aussi par rapport aux compensations individuelles et communautaires en études qui seront réalisées au moment venu.

Réponse  à la question no 3 :

Le défi majeur demeure au niveau de la mise en œuvre du plan concernant la protection des droits de l’homme en matière de biodiversité. Sans un suivi réel de proximité par les représentants des communautés, des associations de la société civile et du gouvernement, il est à craindre que cette exécution du plan souffrira d’entorse.
Les préoccupations d’ordre environnemental sont loin d’être satisfaites. Les effets environnementaux pourraient se manifester longtemps plus tard. De ce côté, la défaillance du gouvernement est évidente. Le service de contrôle des impacts est mis en difficulté et dépourvu de moyens de travail. Le défi environnemental demeure une faiblesse incontestable de l’autorité tchadienne qui semble avoir abandonné sa responsabilité aux mains des sociétés qui ne peuvent respecter l’environnement que lorsque qu’un contrôle effectif est mis en œuvre. L’agissement des agents de force de l’ordre à la préservation et répression quand les populations revendiquent leur droit. La société civile véritable en dépit des obstacles, est handicapée par le manque de moyens pour sa mission de suivi sur le terrain, des menaces et d’intimidations de toutes sortes dont sont parfois victimes ses responsables. Bref, c’est l’argent qui intéresse le gouvernement. Les impacts environnementaux et sociaux sont les derniers soucis. Le gouvernement ne pourrait alors intervenir de ce fait que lorsqu’il y aura des dommages pour les populations locales. Exemple des effets indésirables : le torchage de gaz sur le site de Komé et dans les deux autres sites de Bolob et Miandoum. Dès lors, il y a une nécessité d’interpellation du gouvernement et ses partenaires producteurs de pétrole en vue de prévenir les dégâts environnementaux probables dans le futur. L’intervention après dommages n’aura aucun sens. La prévention vaut mieux que les agitations du médecin après la mort.
Réponse à la question no 4 :

Dans la Constitution ou les Loi de la République du Tchad, des mesures  de protection accrue est prévue à l’égard de celles et ceux (y compris les peuples autochtones) qui seraient particulièrement vulnérables face aux incidences défavorables de la perte de la biodiversité. Face à la disparition des élans de Derby, des lions, des éléphants, des rhinocéros, les girafes…, l’Etat en collaboration avec le  Programme des Nations Unies pour le Développement/Fonds pour l’Environnement Mondial (PNUD/FEM) à travers le Projet Conservation et Utilisation Durable de la Biodiversité et le service forestier de l’Etat de la région du Moyen Chari  a intervenu en interdisant strictement le prélèvement de toute espèce dans ce Parc. Pour encourager les populations riveraines à adhérer à sa politique de restauration, des microcrédits ont été octroyés aux différents groupements de  quatre (04) cantons (Balimba, Djoli, Niellim et Kokaga) riverains de ce Parc. 
Les populations riveraines sont orientés vers la culture du bambou qui a disparu depuis quelques années autour du parc et que ces populations vont prélever massivement dans le parc. Des campagnes de reboisement sont annuellement organisées mais parfois les essences proposées par le service forestier ne correspondent pas souvent aux attentes des populations car elles sont exotiques et peu rentables.

L’Etat favorise également les mis en défens communautaires des zones à haute valeur écologique mais vulnérables.

La stratégie du projet vise une démonstration de l’application d’une approche durable de l’amélioration des relations entre les populations locales et les aires protégées. 
Il y a aussi le cas du Lac Iro situé dans le Département portant le même nom, région du Moyen-Chari au sud du Tchad. Ce Lac a subit une pression accrue autant de la part des allogènes que des autochtones conduisant la perte des ressources halieutiques. Les produits halieutiques sont exploités et le plus souvent exportés vers l’étranger. Dans le but de conserver et diminuer la perte de la biodiversité de ce Lac, trois (03) sites étaient crées et délimités dont un (01 site) est intégralement défendu et deux (02) autres mis en défens. Ces travaux ont été financés par le Projet d’Appui à la Production Agricole au Tchad en abrégé PAPAT. L’appui technique était assuré par l’Association pour la Défense de l’Environnement et le Développement Intégré au Tchad (ADEDIT). Les peuples autochtones ont mis sur pieds un comité de surveillance composé de douze (12) personnes reparties dans les trois (03) villages  riverains de ces sites et de ce Lac.

Toutes ces actions visent à la fois la restauration et la conservation de la biodiversité tout en permettent à la population locale d’en profiter au moment opportun sans graves conséquences.

Réponse à la question no 5 :

Reconnues par l’ordonnance n°27 du 28 juillet 1962 portant réglementation des associations. Les associations de défense de l’environnement jouent un rôle essentiel aux côtés des pouvoirs publics en tant qu’acteur de la participation. Cette place des associations de défense de l’environnement comme acteur et interlocuteur est précisée par l’article 4 de loi n°14/PR/2008.

Les associations défense de l’environnement sont peu nombreuses au Tchad. Il faut noter dans ce domaine le Réseau de Suivi des Activités Pétrolières du Moyen-Chari (RESAP/MC),  l’Association pour la Défense de l’Environnement et le Développement Intégré au Tchad (ADEDIT), LTDH etc. Leurs activités sont souvent soutenues par les financements extérieurs pour défendre et protéger l’environnement à l’intérieur du Tchad. Ces efforts sont déployés par les ONGs extérieures afin de créer un environnement sûr et propice pour permettre à ces défenseurs d’exercer librement leurs droits sans crainte. Le  Programme des Nations Unies pour le Développement/Fonds pour l’Environnement Mondial (PNUD/FEM) appuie les activités des Associations Cantonales de Défense de l’Environnement à travers le Projet Conservation et Utilisation Durable de la Biodiversité  du Moyen- Chari.

Malgré ces efforts, ces associations de défense de l’environnement ne jouissent pas de leur liberté quand elles dénoncent ouvertement certaines atteintes graves à l’environnement et aux droits des autochtones surtout si elles sont commises par des puissantes sociétés extractives qui traitent directement avec l’Etat.
